Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le Livre vert «Vers un marché européen intégré des paiements par carte, par internet et par téléphone mobile», adoptée par la Commission le 22 février 2013
1.
Rapporteur: Sampo TERHO (EFD/FI)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0304/2012 / P7_TA-PROV(2012)0426

3.
Date d'adoption de la résolution: 20 novembre 2012

4.
Objet: paiements par carte, par internet et par téléphone mobile

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution est, dans l'ensemble, très favorable à l'idée d'une plus grande intégration du marché dans le domaine des paiements par carte, par internet et par téléphone mobile. Elle souscrit aux objectifs et aux entraves possibles à l'intégration recensés par la Commission dans son livre vert
. Le Parlement souligne l'importance de l'autorégulation créée par le jeu des lois du marché, tout en reconnaissant que cette approche a ses limites, en particulier en ce qui concerne les paiements par carte, et demande, par conséquent, à la Commission de faire des propositions législatives dans un certain nombre de domaines pour garantir la concurrence, la transparence et la sécurité dans le domaine des paiements de détail. En revanche, il prône une approche plus prudente en ce qui concerne les paiements par internet et par téléphone mobile afin de ne pas freiner l'innovation par une réglementation inutilement contraignante. Il recommande également une réforme de la gouvernance de l'espace unique de paiement en euros (SEPA).

7.

Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La résolution recommande à la Commission de prendre des mesures dans un certain nombre de domaines,  à savoir la normalisation et l'interopérabilité, la gouvernance, les acquisitions transfrontalières, les commissions multilatérales d'interchange (CMI), le co-badgeage, les majorations et la sécurité des paiements.

Normalisation et interopérabilité

· La résolution insiste sur l'importance des observations faites par la Commission dans son livre vert en ce qui concerne les efforts de normalisation consentis au niveau européen, en particulier dans le domaine des cartes, initiatives qui se heurtent toutefois à des obstacles au niveau de leur adoption et de leur mise en œuvre sur le marché. Elle invite, par conséquent, la Commission à étudier les mesures qui pourraient être prises pour accélérer le processus, en fixant le cas échéant des dates limites pour la migration.

· La résolution demande également à la Commission de réfléchir aux moyens éventuels d’encourager l’émergence de nouveaux systèmes de cartes.

La Commission estime que si l’adoption des initiatives actuelles en matière de normalisation est si lente, cela s'explique souvent par le manque de participation à l'élaboration et à la mise en œuvre des normes de l'ensemble des acteurs concernés sur le marché, en particulier les utilisateurs des services de paiement. Elle compte s'attaquer à ce problème dans sa prochaine proposition relative à un modèle de gouvernance renforcée du système des paiements de détail, destiné à assurer une plus large participation de l'ensemble des groupes de parties prenantes concernés.

La Commission se penche actuellement sur les moyens de faciliter l'accès des nouveaux acteurs au marché des cartes dans le cadre de la révision prochaine de la directive sur les services de paiement. Cette révision a été annoncée pour le deuxième trimestre 2013, dans la communication de la Commission relative à l’Acte pour le marché unique II
. Les conditions à imposer aux nouveaux acteurs du marché, comme l'accès à des informations sur la disponibilité des fonds sur un compte de paiement ou l'accès aux systèmes de paiement, pourraient être abordées dans ce contexte.

Gouvernance
· La résolution invite la Commission à réformer le modèle de gouvernance du SEPA de manière à garantir, en particulier, une meilleure représentation des utilisateurs des services de paiement dans le processus de prise de décision et d'élaboration de normes. La résolution demande également à la Commission de faire en sorte que le conseil SEPA, l'organisme de haut niveau des parties prenantes mis en place par la Commission et la BCE, soit assisté pour des tâches spécifiques par divers comités techniques avec un domaine d'activité bien défini.
La Commission met actuellement la dernière main à sa proposition de modèle de gouvernance renforcée, en prenant soigneusement en compte les suggestions spécifiques faites par le Parlement dans sa résolution. Ce texte devrait être adopté début 2013.
Acquisitions transfrontalières

La résolution rappelle l’importance des acquisitions transfrontalières pour un marché unique des paiements de détail. Elle fait état des préoccupations concernant les normes nationales et les exigences en matière de règlement et de compensation qui engendrent des désavantages concurrentiels pour les acquéreurs non nationaux. La Commission est déterminée à lutter contre les entraves techniques et commerciales aux acquisitions transfrontalières, telles que les normes et les protocoles nationaux ainsi que les règles d'application de certains mécanismes de tarification. Des mesures destinées à faciliter les acquisitions transfrontalières sont à l'étude dans le cadre de la prochaine révision de la directive sur les services de paiement.

Commissions multilatérales d’interchange (CMI)

· La résolution insiste sur le fait que les CMI faussent la concurrence et préconise la clarté juridique en ce qui concerne les CMI suite aux affaires de violation du droit de la concurrence, rappelant notamment l'arrêt rendu récemment par le Tribunal concernant les CMI transfrontières appliquées par MasterCard. Le Parlement invite la Commission à analyser les possibilités de réglementation des CMI, notamment par la fixation de seuils maximaux pour les CMI qui pourraient être suivis, à un stade ultérieur, d'une réduction à zéro. Il demande à la Commission de réaliser une analyse d'impact des différentes options.
La Commission a annoncé, dans sa communication sur la RSE II, qu'elle fera une proposition législative portant sur les CMI d'ici au deuxième trimestre 2013. Elle planche actuellement sur les solutions possibles pour garantir des conditions égales de concurrence, en prenant dûment en considération les arguments avancés par le Parlement européen dans sa résolution. À cette fin, elle analyse minutieusement les différentes facettes du marché afin d'élaborer une proposition équilibrée.

Co-badgeage
· La résolution reconnaît les avantages éventuels que le co-badgeage pourrait avoir pour les consommateurs, mais insiste sur un certain nombre de conditions à respecter, comme la possibilité offerte au consommateur de choisir parmi les instruments de paiement sélectionnés par le commerçant, et l'obligation d'une transparence totale pour les consommateurs.
Dans le cadre de la révision de la directive sur les services de paiement, la Commission réfléchit aux mesures qui pourraient accroître l'éventail des instruments de paiement pour les consommateurs, étant entendu que le consommateur devrait rester maître de ce choix. La Commission considère que cette question pourrait se poser plus en plus fréquemment à l’avenir, à partir du moment où plusieurs instruments de paiement pourront être aisément stockés sur le téléphone mobile du consommateur.

Majorations
· Le Parlement exprime son scepticisme à l'égard des majorations, des rabais et autres pratiques des commerçants et relève que les consommateurs risquent d'être soumis à des commissions excessives. Il invite la Commission à réaliser une analyse d'impact de l'interdiction de toute possibilité de majorer de manière excessive les redevances imputées aux commerçants ainsi que d'une interdiction à l'échelle de l'Union des majorations, eu égard à l'article 19 de la directive 2011/83/UE relative aux droits des consommateurs.
La Commission étudie actuellement la question de savoir si, et comment, les majorations et les rabais peuvent pousser les consommateurs vers des moyens de paiement plus efficaces. Les majorations pourraient être, dans certaines circonstances, un moyen efficace de sensibiliser les consommateurs aux coûts, ainsi qu'aux avantages, des différents moyens de paiement qu'ils choisissent. Toutefois, comme le mentionne la résolution du Parlement européen, la Commission est consciente du fait qu'actuellement certains commerçants, notamment sur internet, recourent aux majorations pour afficher des prix inférieurs à ceux qu'ils offrent effectivement dans la pratique aux consommateurs. Ce problème devrait être réglé en grande partie par l'entrée en vigueur de la directive relative aux droits des consommateurs (voir ci-dessus); des mesures complémentaires seront néanmoins sans doute nécessaires. La révision de la directive sur les services de paiement offre donc l'occasion d'analyser les solutions possibles en ce qui concerne les majorations, étant entendu que l'on ne peut examiner isolément les majorations et leurs effets sans les considérer en liaison avec d’autres mécanismes de tarification et mesures de transparence.

Sécurité des paiements 

· La résolution souligne le rôle capital que la sécurité des paiements et la protection des données jouent dans la confiance des consommateurs. Elle insiste sur la nécessité de mettre en place des conditions de sécurité communes dans l'ensemble des États membres, en particulier dans le cadre des paiements en ligne ou d'autres paiements qui requièrent un accès aux données du compte de paiement du consommateur. La résolution demande aussi à la Commission de recueillir des données relatives à la fraude en matière de paiement en ligne, qui pourront servir de base à sa proposition législative.
La Commission reconnaît que la sécurité des paiements est une condition sine qua non. Elle veillera donc à ce que les nouvelles dispositions éventuelles de la version révisée de la directive sur les services de paiement, concernant par exemple l'accès aux données des comptes de paiement ou aux systèmes de paiement, fassent l'objet d'exigences strictement définies en ce qui concerne la sécurité et soient compatibles avec la législation européenne en vigueur en matière de protection des données. La Commission souligne qu'elle siège en qualité d'observateur au sein du «SecuRe Pay Forum» (Forum européen sur la sécurité des paiements de détail), coopération volontaire entre les autorités de surveillance et de contrôle de l'UE, qui étudie la question de la sécurité des paiements.
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